
RÃ©forme audiovisuelle : le CSA fait un pas de plus vers la rÃ©gulation
Ã©conomique du secteur

Description

A lâ€™occasion dâ€™une loi qui devait lui rendre le pouvoir de nomination des prÃ©sidents de 
lâ€™audiovisuel public, le CSA (Conseil supÃ©rieur de lâ€™audiovisuel) a vu ses prÃ©rogatives 
Ã©tendues en direction de la rÃ©gulation Ã©conomique de secteur, comme de la rÃ©gulation des 
contenus sur lâ€™internet.

Le premier acte de la refonte de la loi audiovisuelle de 1986 sâ€™est trÃ¨s officiellement achevÃ© avec la
promulgation de la loi nÂ° 2013-1028 du 15 novembre 2013 relative Ã  l’indÃ©pendance de l’audiovisuel
public. Ce premier acte devait sâ€™apparenter Ã  la Â« petite Â» loi, rapidement adoptÃ©e, avant la Â«
grande Â» loi de rÃ©gulation de lâ€™audiovisuel prÃ©vue en 2014. La loi relative Ã 
lâ€™indÃ©pendance de lâ€™audiovisuel public avait dâ€™abord pour objectif dâ€™ honorer une
promesse Ã©lectorale du prÃ©sident de la RÃ©publique, la fin de la nomination par lâ€™exÃ©cutif des
prÃ©sidents des groupes audiovisuels publics (voir REM nÂ°28, p.22). Le premier projet de loi ne
comportait dâ€™ailleurs que trois volets : le premier volet consistait Ã  rendre au CSA le pouvoir de
nomination des prÃ©sidents de lâ€™audiovisuel public ; le deuxiÃ¨me modifiait la composition et les
conditions de nomination des membres du CSA (son prÃ©sident reste nommÃ© par le prÃ©sident de la
RÃ©publique, le nombre de membres passe de 9 Ã  7, afin quâ€™aucun des autres membres ne soit
nommÃ© par le prÃ©sident de la RÃ©publique) ; enfin, le troisiÃ¨me volet revenait sur le dispositif de
sanctions du CSA Ã  la suite de la dÃ©couverte dâ€™une faille juridique. Mais, finalement, la loi relative
Ã  l’indÃ©pendance de l’audiovisuel public a vu sa portÃ©e sâ€™Ã©largir au fur et Ã  mesure des
lectures devant lâ€™AssemblÃ©e et le SÃ©nat, au point de sâ€™Ãªtre transformÃ©e en premiÃ¨re
Ã©tape de lâ€™instauration du CSA comme rÃ©gulateur Ã©conomique de lâ€™audiovisuel franÃ§ais,
voire des contenus crÃ©atifs sur lâ€™internet.

La transformation du CSA en rÃ©gulateur Ã©conomique du secteur audiovisuel est une demande de son
prÃ©sident, Olivier Schrameck, lequel considÃ¨re que les finalitÃ©s socioculturelles qui sont actuellement
celles du CSA ne peuvent Ãªtre assumÃ©es quâ€™Ã  condition de disposer dâ€™un pouvoir de
rÃ©gulation Ã©conomique du secteur, ce qui relÃ¨ve du bon sens, mais qui revient Ã  transformer en
profondeur le CSA en lui accordant des prÃ©rogatives relevant actuellement de la seule AutoritÃ© de la
concurrence. La loi de rÃ©gulation et de dÃ©veloppement de lâ€™audiovisuel public attendue en 2014
pourrait lui confÃ©rer ces nouveaux pouvoirs dans la mesure oÃ¹ la loi sur lâ€™indÃ©pendance de
lâ€™audiovisuel public vient dâ€™ouvrir une brÃ¨che en ce sens. En effet, en accordant aussi au CSA le
droit dâ€™autoriser le passage dâ€™une frÃ©quence de TNT payante en frÃ©quence sur la TNT gratuite,
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la loi lui impose de lancer au prÃ©alable une Ã©tude dâ€™impact Ã©valuant toutes les consÃ©quences,
sur les programmes comme du point de vue Ã©conomique. Cet intÃ©rÃªt nouveau portÃ© aux
consÃ©quences Ã©conomiques des dÃ©cisions du CSA, quand son rÃ´le Ã©tait dâ€™abord de veiller Ã 
la qualitÃ© et Ã  la diversitÃ© des programmes, se retrouve Ã©galement dans les prÃ©rogatives que la
ministre de la culture et de la communication, AurÃ©lie Filippetti, accorde implicite- ment au CSA,
chargÃ© dâ€™auditionner toutes les deux semaines un reprÃ©sentant de France TÃ©lÃ©visions sur la
politique du groupe audiovisuel public. Ces auditions se font bien sÃ»r au titre des engagements de France
TÃ©lÃ©visions en termes de qualitÃ© des programmes, sinon que cette derniÃ¨re passe quand mÃªme par
des investissements dans les contenus, ce qui a conduit le CSA Ã  produire des notes Ã  forte composante
Ã©conomique sur la stratÃ©gie du groupe audiovisuel.

Enfin, la loi relative Ã  l’indÃ©pendance de l’audiovisuel public renforce les pouvoirs de CSA Ã 
lâ€™Ã©gard des services de mÃ©dias audiovisuels Ã  la demande (SMAD). Ces derniers, depuis la loi du
5 mars 2009, doivent dÃ©clarer leur activitÃ© auprÃ¨s du CSA, lequel sera dÃ©sormais Ã©galement
chargÃ© du rÃ¨glement des diffÃ©rends les concernant. Avec cet Ã©largissement de son pÃ©rimÃ¨tre, le
CSA fait un grand pas vers une rÃ©gulation des contenus audiovisuels sur internet, un pas que la loi sur la
rÃ©gulation et le dÃ©veloppement de lâ€™audiovisuel devrait confirmer en lui confiant les pouvoirs
jusquâ€™ici impartis Ã  la Hadopi. Sâ€™il veut continuer Ã  jouer un vÃ©ritable rÃ´le dans le paysage
audiovisuel, le CSA devra en effet Ã©tendre son activitÃ© Ã  lâ€™internet oÃ¹ se dessine dÃ©jÃ 
lâ€™avenir de la tÃ©lÃ©vision, quâ€™il sâ€™agisse des applications vidÃ©o sur les tÃ©lÃ©viseurs
connectÃ©s ou du foisonnement des chaÃ®nes sur YouTube. Le CSA estime en effet que les contenus
vidÃ©o postÃ©s sur la Toile relÃ¨vent de sa compÃ©tence, y compris quand il ne sâ€™agit pas de
services listÃ©s comme des SMAD, YouTube ou Dailymotion Ã©tant par exemple considÃ©rÃ©s comme
des hÃ©bergeurs de contenus postÃ©s par des tiers, mais Ã©galement quand il sâ€™agit de sites de radio
mettant Ã  disposition des vidÃ©os des Ã©missions, le CSA ayant demandÃ© que ces sites soient
dÃ©clarÃ©s comme des SMAD.
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